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ME MOIRE 

SOMMAIRE, 

POUR M*' Antoine Graillet, Avocat en Par- 
lement , & Préfidenc de l'Election de Cluumoac 
en Balligny. 

Et M= Jean- Baptiste Bardel, Notaire royal en 
la même Ville. 

CONTRE François Jvfet , Marchand à Chaii- 
mont, & Conforts. 

Et le Sieur Girard » Curé de la Manfme , Inter- 
venant. 

xL s'agit d'une accufation principale en fuggeftion de 
teftainent; accufation intentée par un coîlarcrai éloi- 
gné, fans droit à la fucceilion mobiliaire du teilateur , 
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!k fans nutre motif que le vain & flcrile fouvcnîr d'a- 
voir ac un moment légataire univerfel par un tefta- 
ment antérieur que le tellateur a révoqué : accufa- 
rion portée devant un Juge de choix, évidemmenc 
incompétent, &: qui, de la part de l'accufatcur, n'a 
point eu d'autre objet que de Ce procurer, par cette 
voie oblique & toujours réprouvée en pareille matière, 
une preuve teftimoniale qu'il déferpéroit d'obtenir par 
la voie civile, la feule qui lui fût ouverte. Tel eft le pre- 
mier point de vue de la Caufe. Mais il en eft un autre 
plus incéredant pour des accufcs du caractère des fieurs 
GraillLt &: Bardcl, Cirés aux pieds de la Juftice comme 
coupables d'intrigues & de manœuvres criminelles 
pour ravir à de pauvres héritiers une fuccefilon opu- 
lente , ils feroient peu fatisfaits d'une vidtoire acquifc 
par des fins de non-recevoir Se des moyens de nullité. 
Il ell; de leur honneur &: de leur devoir d'effacer juf- 
qu'à la moindre trace d'une inculpation fi humiliante 
pour des hommes en place & d'une réputation faine, 
ils vont tacher de remplir cet objet, & de juftifierainfi 
AUK yeux de la Cour, le cri d'indignation quis'eft élevé 
dans la province contre leur accufateur &c contre les 
niiniftres de fa paflîon. 

FAIT. 



M- Vincent Don jeux, Doyen des Avocats de Chau- 
mont, Ik ancien Receveur de l'Hôpital de la même 
Ville, mourut le i j de Janvier 1766, laillani: pour 
héritiers une foule de collatéraux, & fa fucctfhon char- 
L^ée d'un compte de vingt-fept années envers l'HôpitaL 



ïl avoir falc un premier reftamenc devanr Bardcl & 
Grillor, Noraires à Chaumont, par lequel il avoic 
infticué les fleurs Javct & Girard les légaraircs uni- 
verfcls & exccureurs teftamcntaircs. Mais inftruits de 
cerrc difpofition, les fieurs Juvct & Girard ne f^urciit 
pas contenir 1^ Tecrerte joie qu'elle leur caufa : ils en 
fîreivt trophée dans la Ville, Se en parlèrent avec lui 
air d'empreflement <|ui revint au teftareur & qui lui 
déplut. 

Peu de tenis après, le i j Décembre 176/, le {leur 
Donjeux fit un autre teftamcut , devant Grillot ôc 
Coufin , Notaites , par lequel, entr'aucrcs chanr^e- 
flaens qu'il fit à fes premières dilpolirions , il nomma 
les fieurs Graillcc & Bardcl, légataires univcrlels, cha- 
cun pour moitié. Le iicur Donjeux éroit confrère & 
ami de tous les tems du fieur Grailler & de la famille. 
Le fieur Bardel avoir aufïi toujours été iiitimcmcut 
lie avec lui : ils avoient ete nommes cnfcmblc , & par 
la même délibération, en lyjx, l'un à la pince de 
Receveur, l'autre à celle de Contrôleur à la Recctce 
de l'Hôpital qu'il occupe encore; Si de ce moment , le 
fieur Bardel étoit devenu le Notaire ordinaire de 1 Hô- 
pital & celui du Receveur. 

Quoi qu'il en foit, relie a été la volonté du rcfla- 
tcur. Elle e(t configiiée dans un aCtc authenrique, 
c{i(sîc & nommé par ledit Me Vincent Donjeux , auquel 
le préfint tcftanienr a été lu ô relu de mot h mot. . . . 
aprh quoi a dit l'avoir bien entendu, qu'il y pcrfjle 
comme renfermant fcs dernières volontés \ révoquant tous 
autres teflamcns. . .. & a fgné. 

Le fieur Donicux a l'urvécu trois femaines à fo:i 
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teflamcnt, pendant lefquclles , & JLifqu'i fon dernier 
loupir, il a confcrvé toute la préfcncc & toute la force 
de ion efprit. Notre Advcrlaire n'a rien ofé articuler 
df contraire à ce f.iit notoire- Et dans tout cet inter- 
tcrvalle, il n'a laiilé échapper ni regrets, ni inquié- 
tude, pas la moindre lueur de retour à fes premières 
difpolîtions : ce cjui prouve que les dernières ont été 
parfaiccmenc libres. Elles font d'ailleurs d'une fagefle 
& d'une prévoyance qui ne laifTc entrevoir aucune 
forte d'altération, foie dans l'efp rie, foie dans la vo- 
lonté du teftareiir. 

D'abord , après quelques legs pieux, " il laiffe a une 
«ancienne domcftique, qui le fervoit depuis trente- 
»einq ans , & à condition qu'elle ne le quittera point 
ijjufqu'à fa mort, quelques meubles & uftenfiles de 
'•ménage, qu'il évalue à la fomnie de loo liv. une 
î=penfion viagère de loo liv. 6; fix bichets de bled par 
w année, payables par fes légataires univcrfels, folidai- 
«renient^ de quartier en quartier, par avance & fans 
«retenue. 

"11 fait enfuite plufieurs autres legs particuliers; 
"des remifes à un Fermier, à un Vigneron , à un 
"débiteur. 

«Il rend à fa famille l'univerfalité de fes propres,' 
"fans diftradion même du tiers dîfponible, & rappelle 
"à cette partie de fa fucceflion , un grand nombre de 
ysparens, diftingués par lignes, pour y prendre par 
'' repréfenration Se par fouches , les parts & portions 
«que leurs père Se mère y auroient rm-s. 

"A l'égard de tous mes autres biens, dit-il, tanc 
» meubles qu'immeubles. ... qui me font acquêts feule- 
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>iment & non propres , & du quint da contrat de conf- 
«titution qui m'appaitient fur l'Hôtel de Ville ds 
"Paris, & qui m'elî: propre, je les donne & lègue i 
«Me Antoine Grailler.... &: à Me Jean-Baptifte 
"Bardel , Notaire royal en ladite Ville, chacun pouc 
«moitié au toral : à la charge néanmoins par eux, de 
■ payer folidairement & anHuellcmeiit à ladite Jeanne 
"Carnuot ma domeftique , la rente viagère & les (jx 
"bichers de bled, par chacun an , que je luiaici-dcflus 

» légués & pour exécuter mon prcfent rcftament , 

"je nomme &choifis les pcrfonnesdefditsfieurs Grail- 
» Ict & Bardcl , &c. 

"Ce fut ainfî fait , &:c«. 

La rédadion de ce tcilamcnt fut immédiatement 
fuivie d'un événement fur lequel en a beaucoup tonné 
à l'Audience. Le fieur Bardel , dépolïtaire de la mi- 
nute du premier, avoir eu ordre du tcfîatcur de re- 
mettre cette minute à Grillot fon confrère, qui l'a voit 
reçu avec lui , & qui devoir recevoir le fécond ; & il la 
lui avoir remife. Le reftateur, qui vtnoit de révoquer 
exprcfiémenc le premaer, &: qui s'en c;o}oit le niaitre, 
comme il l'étoit en effet, le fie déchirer & brûler en fa 
préfence, par les Notaires mêmes. Ce fait cft qualifié 
de /i/ppreffîon de tiflamcnt : on en fait un crime du 
premier ordre, 5; ce crime eft imputé au lieur Bardcl. 

Après le décès du fieur Donjeux, il fe forma une 
conjuration contre le legs univcrfeL Des Procureurs 
& autres gens maUinteniionncs s'emparercnr de la 
paflion du kcurjuvet, & l'engagèrent , fous le titre 
ufurpé de plus proche héritier, dans une multitude 
effroyable de conteftations , dont nous fupprimons le 



dctail , pour a'nrcgcr. Il y eut appofitîon de fcellés & 
inventaire ; &; ces opérations préliminaires & confcr- 
vatoircs , devinrent, par le fait de la fntlion , une oc- 
calion de ruine Se dL-llructicn, Le ficurDuchapt, Lieu- 
tenant Généra! & ComniiOairc , fe maintint préfent 
à tout , contre le votu unanime de toutes les Parties 
intércflées, héritiers, légataires , oppofans , malgré la 
rcqutiStion mcme du Procureur du Roi, &: accueillit 
avec une corn pi ai fan ce pou fiée ]ufc|u'à l'indilcrécion , 
les dilticultés & les chicanes les plus minutieufes & les 
plus révoltantes : en un mot , plus de 4000 liv. de 
frais Faits avant la vente des meubles, furent les pre- 
miers fruits de la fureur du fieur Juvet & de la cupidité 
de ceux' qui le dirigent. 

Le fieur Juvet n'eft conftamment ni le plus proche, 
ni du nombre des plus proches héritiers du fieur Don- 
jeux. Sommé différentes tois d'en juftifier, il ell en- 
core à répondre. Mais imagineroit-on les refl'ourC'CS 
cju'ila employées pour acquérir ce titre? 

LcsBonfoir, Simplot, Frizon & autres héritiers 
maternels du fieur Donjcux, & les plus proches en 
dt.'gré , avoientlc 16 Mars 1766, acquiefcé au tefta- 
mcnt de leur parent, Se avoienc cédé leurs droits, 
iquanr.uiv propres, movennant 4000 liv. au fieur Fil-' 
leux , Lieutenant de l'Eletflion de Bar-fur-Aube. 

Ces licritiers s'applaudifl'oîent d'avoir trouvé à réa^ 
lifer une fucccdion qu'ils voyoienc menacée de tant de 
contradictions &: d'embarras, quand le fieur Juvet, ac- 
compa'.:;né d'HoHandre , vint leur en offrir davancatre, 
'& leur fiire entendre qu'ils avoient été trompés ; que 
h lucccfîion qu'ils avoient abandonnée pour 4000 liv. 
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en valoir 71 ; que le teftament étoit nul , &: qu'il n'y 
avoir point de compte à rendre à l'HôpitaL On s'ab- 
ftient encore ici d'un détail d'intrigues, d'impoftures 
& d'artifices employés parjuvet, Hollandre & Mil- 
lardj Procureurs a Chaumont , pour arracher de ces 
pauvres Payfans, enlevés à quatre lieues de leurs do- 
miciles & de leurs Confeiis, une féconde vente de droits 
dont ils avoient déjà difpofé , Se des pouvoirs d'acta^ 
quer , en leurs noms , un teftament auquel ils avoienc 
accédé. 

Enfin, que n'a pas fait le fieur Juvet pour traverfer 
&: empC'chcr, s'il l'avoir pu , la ven:e des meubles ? 
Que d'incidens, que de chicanes fur cet objet , qui 
ne tendoit qu'au bien commun ? On ctoit convenu 
amiablement d'un jour j on la provoque , toutes les 
intimations font données : Juvet y forme oppofition , 
fous prétexte i°. qu'il falloit une Ordonnance du 
Lieutenant Général , z°. que l'inrimacion n'éroît pas 
fuffiramment intervallée. Sur cette oppoiirion, Juge- 
ment qui ^ avant faire droit, ordonne que les exécuieurs 
teftamentaires rapporteront expédition du Procès verbal 
dejcdlés & de l'inventaire. On fen: oj porcoit ce fin- 
gulier interlocutoire, qui efl: demeuré fans exécution. 
Cette vente eft demandée par ics Adminiftrateurs de 
l'Hôpital ; elle efl ordonnée par provifion , à cliarge , 
par les exécuteurs teftamentaires , de compter à qui if 
appartiendra : autre oppofition d-' la part de Juvet , 
puis appel i fur l'appel , conflit encre les deux Cham- 
bres ; débouté du conflit, il demande la jonction du 
Civil au Criminel ; on joint les charges : enfin Arrêt 
qui ordonne l'exécution provifoire de la Sentence de 
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Chaumont;, & qui condamne Jiivcc & Conforts aitx 
dépens envers toutes les Parties. 

Telle aétéconftamtnent lacondjttedu fieur Juvet-: 
contefter, incidentet fur tout, pour con fumer en frais 
jinc fuccefïion donc il avoic jure U ruine. Paflons a 
l'objet direct de la Caufe. 

Le 9 Avril 1^66 , le (leur Juvet , tant en fon nom, 
-qu'aux noms de Pierre & Nicolas Bonfoir, Antoine 
Simploc & autres, rendit plainte de la prctendue fug- 
geftion du teftament du i j Décembre 1765 , & de la 
fijpprcflion de celui qui avoic été fait précédemment, 
& qu'on date du r f du même mois. Il n'ig noroît pas 
que cecce fuppreflion étoit l'ouvrage du Teftaceur, 
aprci l'avoir révoqué ; mais il jugea à propos d'inférer 
dans fa plainte, un titre d'accufation vraiment grave, 
& qui en impofit : c'étoic pour faire palTer, à l'ombre 
de ce crime imaginaire , les faits puremenc civils de 
fuggedion , dont il vouloir acquérir indirectement 
une preuve vocale. La fuggeftîon école l'objet unique 
Se final de cette Plainrc. 

Au lieu de la porter au Lieutenant Criminel, feul 
c-ompécent pour uneaftion de ce genre, le fieur Juvet 
radrc(Ta,'de préférence, au fieur Duchapt, Lieutenant 
Général Civil , donc le dévouement éprouvé lui pro- 
mctroit davantage. Le fieur Duchapc entendit un 
grand nombre de témoins ; Se fon information a été 
fnivie de cinq décrets, donc deux d'ajournement per- 
fonnet contre le fieur Bardel Se la Servante du Tella- 
tcur; & trois d'afligné pour èrreouis, contre le fieur 
Grailler, le (ieurde Rambefcoutt, Lieutenant Général 
de Police &; Maire delà Ville de Chauraonc , & contre 
le fieur Fillcux. Les 
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Les accufcs ont été re^us appellans de ces décrets 

&detoutelaproccduteexcraordinatre, par Arrêt du z6 
Juillet lyéô ;&par Arrêt ttnAnfur le vu des charges, 
il a été permis au fieur Bardel de continuer l'exercice 
de fes fondions , malgré l'ajournement perfonnel dé- 
cerné contre lui. 

C'eft fur cet appel j & fur les demandes accefibîres 
formées en la Cour par les Parties, (ju'il s'agit de fta-: 
tuer. 

Le fieur Juvet a obtenu , fous le nom de fes cédans/ 
des Lettres de refcîïion contre l'acquiefcement du i6 
Mars 1766 au teftament du 15 Décembre & en de- 
mande l'encérincmenc. Et le fieur Girard , qui juf- 
Cjues-Jà a\'oit été fpeilâteur tranquille des prétentions 
de Juvet, eft intervenu le i j Juin dernier j Rajoutant 
aux conclufions de celui-ci j il demande que le fieur 
Bardel foit tenu de repréfenter le teftament du ly 
Décembre , finon condamné à jo mille livres. 

Examinons d'abord le mérite de la procédure & des 
décrets décernés : nous établirons enfuite la néccflîté 
de l'évocation du principal demandée par les accu fes , 
en les juftifiant des inculpations calomnieufes qui leur 
font faites. 

PREMIERE PARTIE. 

Nullité de la Procédure. 

Premièrement , incompétence du Lieutenant Gé- 
néral Civil. C'eft un principe avoué,que dans les Sièges 
ou il y a un Lieutenant Crmiinel eii titre, le Lieute- 
nant Civil ne peut connoitre du criminel , qu'inci- 
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demment à une inftance civile qui fcroic a«ftiiellemcnt 
pendante & indecife pardevant lui , lotfqu'il y a con- 
nexicé & relation entre le civil & le criminel , & que 
cclai-ci peut fervir à ladécinon (ie l'autre, A cela près, 
ces deux Oflîcicrs ne peuvent fe fupp:écr réciproque- 
ment, incmc en cas d'abfence , maladie ou récufa- 
çion : ils ne peuvent alors erre remplacés que par Je 
Doyen des Confcillers du Siège ou autre Officier, 
futvant l'ordre du tableaii , & jamais l'un par l'autre- 

Ici point de demande formée , point dlnftance pen- 
dante & indecife au Bailliage civil , lors de la plaint© 
du fîeur Juvet. S'il s'ell élevé des conceftations aux 
fcellés , outre qu'elles n'ont jamais donné lieu à une 
demande précife , & qu'elles n'ont point formé inf- 
tance , le procès verbal de fcellés , l'inventaire même, 
croient clos; tout étoic réglé & fini long-tems avant la 
Plainte. Certe Plainte éroic une aition nouvelle & 
principale ; c'efi: donc au Lieutenant Criminel feul 
qu'elle pouvoit être préfentée. 
On a équivoque à la dernière audience, fur une afligna- 
tion donnée au Civil, & qui , dit-on, formant inftance 
devant le Lieutenant Général , l'a rendu compécenc 
pour recevoir Ja plainte , Se informer. Mais quel ecoic 
robie^dc cette aflîgnation? Que fut-il agiié devant le 
Lieutenanr Ccnéral? On s'eft bien garde de s'expli- 
quer fur cela.Ils'agidoir de faire ftatucr fur roppofitioii 
à la vente des meubles. Oppcfition centée uniquement 
iar des moyens de forme. Il falloît , difoit-on , une 
Ordonnance du Juge, l'intimât ion étoit précipitée ; il 
ne fur pas queftion d'autre chofe. On demande qu'a 
de commun une pareille conteiUtion avec le telta- 



inent , & s'il écoic néceflaire d*exatnînet & de juger 
Ti le teftamenE étoit valable ou non ? Il n'y eut ja- 
mais rien de moins connexe que l'objec de cette pré- 
tendue inftance , & celui de la plainte. 

En fécond lieu , que s'eft-on propofé dans cette' 
Plainte ? Quel crime a-ion voulu déférer à k Jiiftlce ?"* 
Une fuggeftion de teftamenE, On a voulu par cettc^ 
voie oblique & détournée, acquérir une preuve qu'on 
défefpéroit de faire admettre par la voie civile. La fup- 
preilîondu premier teftamentartificieufenieneîmpurée 
au Notaire, dépofitairede la minute , n'eft qu'une 
chimère deftinée à voiler le véritable objet auquel on 
a^pirojr. 

Or , quoiqu'on pnifle abfolument &en rigueur en- 
vifager la fuggeftion comme une forte de dol , elle 
n-'eff cependant placée parmi nous que dans la clafîe' 
des faits civils, & n'eft fufceptible que de l'aélion ci- 
vile : c'eft ce qui eft décidé par tous les Jurifconfultcs, ' 
&c confacré par la Jurifprudence. 

>' Qtianc à la fuggeftion , dit Ricard, * notre ufagc * Des D^na- 
«ne l'a jamais mife au rang des a<5tions criminelles ^-"*'"*» p-^"- 5^ 
«■& nous ne la confidérons que comme une aétion 
npurement civile». ' ' 

• Il réfulte dé- là qnc la, preuve des faits qui tendent a* 
l'établir, ne peut être ordonnée qu'en connoiflance de' 
caufe , après que ces faits, articulés &c contcftés par les 
Parties & rjgoureufcmcnt examinés par le Juge, ont' 
été trouvés pertinens & adniiilîhlcs. «Comme l'expé- 
î^rience a fait voir j dit ailleurs le incmc Aarcnr *j que' ' N* ^s. 
"les héritiers fe portoient fouvcnt à débattre , avec au- 
=>min de témérité que de chakar ^ par des moyens àz'' 
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»fuggeftion, les dernicres volontés des défunts , qu'ils 

»ne pouvoient concefter aatrenient, il a été nécejfaire 
«d'y apporter quelque rigueur ^ .fe voyanc en effet par 
wlespLiidoieriesdefembbbles Caufes , qu'un grand ap- 
t pareil de faits de Juggeflion efifouvent ruiné en deux 
n mors » . . 

Que deviendroic certe rigueur du Juge contre Jes 
faits de fuggeftion fi légèrement articulés par des hé- 
jitiersj s'il lufHfoic de prendre la voie criminelle, & de 
rendre plainte, pour s'en procurer h preuve? Ne fe- 
lojt-il pas d'ailleurs contre la nature des choies , contre 
le bon fens & l'équité naturelle , qu'une pareille voie 
fût ouverte à l'envie & à la cupidité d'un héritier mé- 
content , pour dérruire un acte authentique & toujours 
refpcdlabte? Aufli la Jurifprudencc a-t-elle toujours 
profcrit & annullé les procédures criminelles intentées 
' journal des en Cette matière. L'Arrêt du 7 Août 1664*, fur les 
conclufions de M. Bignon, fuffit pour le prouver. 

On propofoit trois moyens contre le rcftament de 
René Gaflelin , fieur de la Chermois : infcription de 
faux , nullité j fuggeftion. 

« Quant à l'inicription de faux, dit ce Magiftrat,' 
«quoique dans les moyens de faux on ait voulu révo- 
nquer en doute la vérité de Ja fignature du teftaraenc, 
s> néanmoins cela fe trouve détruit par les propres in- 
"formations , ce qui fait croire que ce fait n'avoit été 
"propofé que pour parvenir à la preuve des autres. 

»A l'égard des deux autres moyens, il y a plus de 
"difficulté j étant juftifié par les informations & par la 
"déclaration du nommé Allaite, Notaire , que ledit 
'ttejîamem a été dre£é fur un projet hors la chambre & 
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» la préfence du Teflâteur ; que les Légataires ont rendu 
"au tejîareur de grandes ûjfiduhés ; que lefieur Rlgault , 
>'/'«/! d'eux ) éto'adans le logis t au tems de la conjecîion 
»du teftament, &c. 

"Sur la déclaration tjii Notaire , il dit qu'il ii'cPa- 
"inoic pas qu'elle duc ccrc entendue , contre l'aâre 
»> qu'il avoir re^u. Ec quant aux informations , qu'elles 
»etoient de la qualité de celles que l'ufage fenibloit 
«avoir introduites depuis quelque tems, dans lequel on 
"s'cft imaginé que c'écoit allez de parvenir à des preu- 
»ves par témoins, foit à la faveur d'une infcription 
«de faux feinte & artificieufe , foit en fuppofant des 
• recelés qui n'ctoient pas : ce qui éiok un abus , lequel 
a ayant trait à détruire les vraies maximes du Palais ^ 
ii'il étoit nécejjaire de le reprouver, ainfi que la Cour 
" avoir déjà commencé de faire par l'Arrêt de Rame- 
»]in . . . que la preuve Je trouvait avoir été' ordonnée 
*> contre l'ordre i fur des faits , à l'égard de/quels elle 
M n'aurait jamais été reçue , Ji elle avait été demandée 
vpar les formes " . 

Par l'Arrêt il fut dit qu'il avoit été mal , nullement 
& abufivement procédé, & ordonné que le tellamenc 
leroïc exécute. 

La fuppteflîon du premier teftamcnt n'eft tout au 
plus, dans notre cfpece, que ce qu'étoic l'infcripcion 
de faux dans l'Arrct de 1664, un prétexte, un fait 
emprunté , pour parvenir par la voie criminelle , à la 
preuve de la fuggeftion. Mais cette fupprtffion eft-elle 
donc un crime ? Et fi elle en étoit un, le iîeur Bardel 
en fctoit-il coupable? 
. Un teftament n'a d'effet & devaleurqu'autant (jue 
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le Tcftateiir y perfévere jufqu'à ]a mort. Jufques-la 
il en cft parfaitement le maître. 

La règle t|iii défend aux Notaires de fe deffaifir &' 
de remettre aux parens les minutes des acles qu'ils onr 
re^us " ne s'applique point aujç teftamens , dont les 
"minutes peuvent être remifes au Tcftaieur fans être' 
* DéFcrriere, ..concrok'cs, difent tous les Praticiens*; le Notaire ne' 
«peut refuler de h remettre au Tcftateur, quand il* 
»Ia demande, L'Edit du mois de Mars 169J en con- 
" tient «ne difpolîtion précife , &c «. * 

Ce n'elV p.>s à la vérfté au teftareur, que le fieur" 
Barde! a remis la minute du premier teftameut ; mais*' 
c'eft à fon Confrère qui l'avoir re»;u avec lui, & par 
l'ordie du tcftattur qui vouloit la faire fervir à la re- 
dadiou du fécond. C'eft le tcftateur même qui, après 
avoir révoqi;é ce ceftament , l'a fait déchirer &: jetter 
au feu en ia préfence, par les Notaires. Où efl lé 
crime? Un tettament révoqué, déchiré & jette au 
feu, en préfence & par les ordres du tcftatcur ! Ait 
refte , fi ce fait étoit criminel , le (leur Bardel ne feroit 
pas moins innocent; & il efl; évident que fans la preuve 
de fuggeftion , le fieur Juvet efl: fans intérêt à le re- 
lever; car il le telbment du %\ n'a pas été fuggçré, 
tclui du I j- ctl révoqué. Ce n'cft donc que pour ar- 
river à la preuve de la fuggeflion qu'il l'a gliffé dans 
fa plainte ;'5c c'eft le cas de dire , avec M. l'Avocat 
Général Bignon, que ce fait n'a été prûpofé que pour 
parvenir a la prçu've des autres. 

Un-troiiiome moyen contre la procédure du fieur 
Juvet &: coufors, élit le défaut de qualité : l'un eft trop 
«^tol^îiti pour, prétendre à h fuccdiion mobilinirc de 



fou paronc; par conféquent fans intérêt contre une 
difpofirion univerfclle qui n'embraffe que les meubles 
& acquêts. Les autres ont confenci l'éxecution de ce 
même ceft.iment , qu'ils [.xiroilfenc arraquer; & d^ins 
le fait ils ne figurent en la Caufc que par leurs noms, 
dont le iîeur juvet ufe & abufe comme il lui plaît , 
en vertu des pouvoirs qu'il leur a fait ligner, 

Ainfî tout Ce réunit contre la procédure dont eft 
appel. Elle eft nulle dans fon principe par la nature 
de fon objet ; elle ne l'eftpas moins par l'incompétence 
du Juge inftrumentaire, & même par le défaut de 
qualité dans les Parties. 

SECONDE PARTIE. ' 

Evocation du principal. 

Il faut , dit-on, que la procédure extraordinaire foîc 
continuée , & que le Procès foit fait 5c parfitt aux ac- 
cufés. Les crimes font trop graves pour qu'on puifle 
pcnfer à évoquer. 

Quels font donc ces crimes? la fuggeftion du tcf- 
tament du zj Décembre 1765"? Mais un fait qui , 
dans nos mœurs, ne peut fe pourfuivre que par la 
voie civile, peut-il jamais être envifagé comme un 
de ces crimes atroces qui exigent tout l'appareil &: le 
complément d'une procédure criminelle? 

Sera-ce la fupprellion du premier teftament? Cette 
accufation vient d'être confondue; mais s'il y avoic 
du crime dans cette ruppreflion faite par le teftateur 
mêniCj ou, ce qui revient au même, fous fcsyeux 



&c par fes ordres, p»r les Notaires quî ont reçu fes der- 
nières voloncés, notaramenc la révocation de ce tefta- 
ment fupprimé, ce ne feroit ni au fieur Bardel , ni à 
aucun des autres acculés qu'il faudroit faire le Procès^ 
ce feroit à ces Notaires que l'on n'attaque point. 

Le teftament eft faux , dic-oii , il y eft faufTement 
énoncé avoir été dlcîé & /îamme par le teftateur ; on 
foutient j &: l'on prétend avoir preuve , qu'il n'a été 
diiSté qu'en partie, & qu'il a été rédigé fur des notes 
contenant le legs univerfcl , écrites de la main du fieur 
Bardel. 

11 faut avouer que voilà des preuves de faux bien 
fmguiieres! Prcmieremenrj les décrets n'en parlent 
pas, & vraifemblablenient la plainte n'en parle pas non 
plus. C'eft à l'audience que, pour la première fois, 
on a imaginé ce crime pour aggraver i'accufation , 
& colorer la demande à fin de continuation dç la 
procédure extraordinaire; mais examinons le fait en 
foi , & fes preuves. 

Les deux Notaires attellent dans ra£te même qu'ils 
ont reçu, que le teftament a été diclé & nomme pàt 
le tertateur : & les mêmes Notaires auront enfuite 
déclaré qu'il ne l'a été qu'en partie! Cela n'eft pas 
croyable. Suppofons cependant qu'ils l'aient dit &: dé- 
pofé en l'information : leur témoignage n'eft pas re- 
cevable, après avoir attefté formellement le contraire : 
non aiidhur turp'nudinem fuam alU^ans ; il faudroit 
les regarder comme des témoins fubornés , & affez 
aveugles po tr fe déshonorer eux-même?. R.ippellons- 
nous, à ce fujet , le fentiment de M. Bignon : A 
Vî^arâ de la dtdaraùon du Notaire , dit-il , nous nef- 
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îimons pas qudU doive être entendue contre tacîe qu'il 
a reçu. 

Mais en fuppofatit que ces Notaires , qui certaine- 
mène n'étoienc poinc obligés de dépofcr fur ce qui s't;- 
roic paflé entr'eux ôc le ccftateur, aicnc é:é induits à 
s'expliquer ainfî , par les interrogations qui leur auront 
été faites par le fieur Duchapt , encore faudroit-il 
fçavoir ce qu'ils ont voulu dire : leurs dépolirions 
bien entendues ne caracbcrifcroicnc nullement un 
faux. Eft-il un feul teftatcur qu'on puiOe dire llrictc- 
ment avoir didé de mot à mot font teftament aux 
•Notaires? Il leur dit fa volonté fur chaque arcicle,il leur 
manifefte fes intentions; mais la rédadion, la formule 
de chaque difpofitionj cft la partie des Notaires, & le 
teftateur eft toujours cenfé avoir oidonné & diOié de 
mot à mot j quand il y reconnoir fes intentions fidel- 
Icment rendues, & qu'il déclare que telle eft fa volonté. 
Il n'y auroir pas un teftament qui pût fubfifter, fi l'on 
écoutoit enfuitc un Notaire qui vient dépofer que 
ce qu'il a attefté avoir été diâé par le teftateur , ne l'a 
pas été en totalité, parce qu'il aura donné Ton ftyle aux 
difpofitions , ou qu'il en aura, fi l'on veut, tranfcrit 
quelques-unes fur un modèle que le reftatcur aura mis 
ou fait mettre fous fes yeux. Le point unique & ca- 
pital eft de fa voir (i le teftateur a , ou non , déclaré fa 
volonté fur chaque iegs/ur chacune de fes difpofitions, 
S'il ne l'a pas fait , & que les Notaires l'aient néan- 
moins attefté dans l'acte, ce font des faulTaires qu'il 
faut punir; c'eft à eux feuls qu'il faut faire le Procès; 
mais les dépofiiions dcCoufin & Grillot, à cet égard, 
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s'il tft vrai qu'ils les aient faites telles qu'on les rap^ 
porte , r.e fignificnt rien , ëc ne méiicent d'ailleurs au- 
cune foi contre le témoignage authcncicjuc du con- 
traire , écrit dans laâe même , fignc d'eux & du tefta* 
teur. Tout ce qu'elles prouveioicnt, c'eft que ces No- 
taires ferotenc bien bornes, ou qu'ils auroicnt été bien 
mal intentionnés en dépofanc ainfi. Ecartons donc en- 
core le crime de faux. Il n'y en a point , il ne peut y 
en avoir aucune preuve. 

Ainii de tous ces grands crimes, fur lefqueU oa 
s'ell: récrié avec tant de véhémence , 6c qu'on fait mé'' 
chammenc venir à l'appui de la demande en continua- 
tion de la Procédure extraordinaire j il n'y en a pas un 
qu'on puiiïe qualifier tel; point de corps de délit; 
pas le moindre vertige de preuve ou de commence- 
ment de preuve des faits allégués.ll ne peut donc point 
y avoir de difficulté à l'évocation du principal. 

En évoquant & en déchargeant les fieurs Grailîet 
Se Bardel de l'accufation, doit-on ordonner l'exécu- 
tion du teftamcnt du 2j Décembre 176J , le feul 
qui ait acquis force de tellament par le décès du tefta- 
teur? C'eft-là le point capital de l'affaire, celui qui a 
produit & enfanté l'accufation. 

On oppofe des moyens de toute efpèce : fuggeftion 
& captarion ; parenté en degré prohibé de Grilloc , 
l'un des Notaires, avec les légataires univerfels; inca- 
pacité perfonnelle du fîeur Bardel , réfukanie de ù 
qualité de Notaire ordinaire du teftateur. 
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Suggejlion. 

La faggeftioiî cfl: un mauvais artifice employé pour Riwrd, des 
porterie tefiateur à difpofer contre Jà volonté véritable ^j"™'' {^'"'1 ' 
& première. Si j par exemple , un légataire a dit &; 
ferfuacté au tcftateur que fcs parens font indignes de 
13. fucceflion , qu'ils ont démérité envers lui , qu'ils 
\ui ont manque enencieîlement ; fi par ce faux expofé 
il eft parvenu à l'aliéner conrte fes proches , s'il lui a 
fait croire faufiement qu'il lui a les plus grandes obli- 
gations ; en un mot, f[ pic de faulles infinuacions , 
fi par une infidélité quelconque , il a féduit & trompé 
le teftateur qui , fans cela ne l'eût pas fait fon léga- 
taire : nul doute qu'un tel homme ne doit pas conlcr- 
\et une libéralitéqu'il ne doit qu'à l'artifice & au men- 
fongCj parce qu'il n'y a plus en ce cas de vraie volonté 
de la part du ceftateur. Non confc mit qui errât. 

Mais fi, fans aucun mauvais artifice, fans aucune 
impofture, fans faufle infinuation , ce légataire a fini- 
plemenc cultivé avec foin le teftateur, dans la vue de 
fc le rendre favorable; bien plus, s'il l'a prié, s'il l'a 
fupplié précifément de fe fouvenir de lui , & de le faire 
légataire ; dira-t-on qu'il y a fuggcftion , captation ? 
la loi & Je bon fens répondent que non ; captatorias 
infiitutiones non cas Senatus improbavlt , quœ mutais 
affecîiontbus judicia provocaverunt. Une autre loi dé- 
cide que, dans le cas même où c'eft le mari qui prie 
ia femme, qui la fol licite & l'excite à le faire léga- 
taire, il n'y a point encore là de a^imon : judicium 
uxoris pojlrcmum erga Je provocare maritalifermone ,^ 
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non efl crlmlnofum. Eafin , voici comine s'exprime 
Ricarj, cckii de tous les JurifconfLiltcs c]ui a k plus 
approfo;idi cette matière: « il faut picndre garde, 
"dit-i! , que non-fetilemcnt nous n'appellerons pas un 
"legs ftig^éré, celui qui auroit été provoqué par les 
"ftrvices c]ue le léf^ataire auroit rendus au tefUceur, 
» fans mauvaifc intention \ mais avjfi quand il y auro:t 
» preuve (^ue le légataire aurait ouvencmenT prié U telîa- 
" leur d^ reconnoîrre fcs fervices &Jhn ûffecîion , le tejla- 
s> rrii-rn n: po'.irro't point pour cela être impvgnédecevice » . 
La ni Ton en cft iîmple, c'urt que dès le moment qu'il 
n'y a eu aucun £iit f^iuf allégué au teft.iceur pour Is 
déterminer, fa volonté a toujours été libre; es Icr- 
vices, les prières mcnie & les careires n'emportent ni 
coadlion , nî dol ; de pareils mov'ens n'ont jamais em- 
pêché perfonne de juger, de confentir & de choidr 
librement. 

Il s'en faut bien que les fîeurs Grailler & Bardcl, 
fuivant leurs accufateurs même , foicnt dans des termes 
aufïi forts que ceux que la loi &; les Jurifconfultes 
viennent de jurtifierdu vice de fuggelHon. Nous allons 
parcourir les principaux faits qui leur font imputes^ & 
l'on jugera fi , quand on les fuppoferoit auflî vrais 
qu'ils font faux, il en tft un feu! qui foie inft'dé du 
foupqon même de mauvais artifice j ou de tauÛe infi- 
nuation. 

Le feur Bardel avait reçu le premier teflament oui 
ne lui donnait rien; & il fe plaint à un de (es amis de ce 
(^u il n'ed pas légataire. Donc il a fuggéré ! Donc il a 
employé de mauvaifes voies, pour opérer ce cban^e- 
nient da.ns la volonté du teilaceur ! Quelle confé- 
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quence ! Qiurvt au propos ridicule que lui fiiic renif le 
fieur Durand, l'un des plus cnflainmés cémoinsqu'on 
aie fait entendre, le fieur Bardcl le maintient faux; 
il déclare & protcfte qu'il n'en a aucune idée : ce pro- 
pos d'ailleurs ne prouve rien , puifqu'il n'en réfulteroic . 
pas qu'il eût uféde voies illicitts, d'allégations fa u-iles 
&: cape ieufes pour furprendre le te dateur. 

Le fieur Bardcl a reçu lui màne un tejlûmsnt ou il ^' ï'"'- 
efi nommé légataire univerjd. Si le fait écoic vrai, ce 
feroi: fans doute un trait d'impéritie, deflupidité, 
qui fuffiroit fcul pour eftacer du perfonnage qu'on 
lui fait jouer ici, \m caraiîtce d'un féJuûeur & d'un 
intriguant. En tout cas, ce feroit un féducleur d'une 
bien mince efpcce , & bien pca rtdou table. Miis re- 
venons ait piincipt.': cl- j-aic prouveioit il le travail, la 
folliciçation , l'intrigue &r l'artifice du fieur Baidcl 
aupic'! du ceftateur ? Quoi! parce que 1;; tcftatcur, 
qu'il faut Cuppofcr auQi imbétille que lui, lui auroit 
dicté à lui-même un legs univerfel à fon profir , il 
s'enfuivroit que ce tefticeur n'auroit pas été libre .^ La 
cun féq u e n ce e il a u fil fa u (le , q u e 1 e fii t e ft m al i m agi n é. 

Le fieur Bardel s'ef! ligué avec la ferrante pour gagner i' Fiir. 
Jon maure; il a appelle a fon feco'jrs le fieur Grailler, 
Préfidenr de tElecîîon , & Adnùmjlrateur de l'Hôpital^ 
cfin d'intimider le teflatsur. Ne font ce pas là des faits 
bien articulés, bien précis & bien con vain cans.'' Mais 
quelles donc été l'tflet de cette Irr^ue prétendue avec 
Ja fervante? Quels difcours cette fille & le fîeur Bar- 
del ont-ils tenus enfenible an tefhtcur, pour lui cr» 
impofer & forcer fa voiofité? Par quels propos , par 
quelles menaces le fieur Graillet ia-t-il luimùde f 



Quel empire fa qualitc d'Adminiftrateur de l'Hôpital 
lui don noie-elle fur fon efpric ? Quel ufage en a-t-il 
fait? C'cfl ce qu'on ne die point, & ce qu'on ne dira 
jamais. 

Fait. Le fleur Bardel étolt préfent au teflament. Que le faîc 
fiK vrai ( ce qui n'efl: pas ) , rien ne fcroit encore moins 
criminel. Eft-ll une loi qui défende d'être prérenc à im 
flâ:e par lequel on nous fait du bien ? Eft-ce la pré- 
fence de la perfonne gratifiée qui féduit, qui en^ 
chaîne, qui force la volonté du bienfaiteur? Un pa- 
reil fait ne prouve tien , s'il n'cft joint à d'autres faits 
quicarailérifent l'impofture, l'artifice ou la contrainte. 
« Ce n'eft pas , dit Ricard , que la préfence de celui 
•>qui fe trouveroit le principal intéreffé en un tefta- 
s> ment, fût feule capable d'en faire induire un moyen 
" de fuggeftion fuffifant pour donner atteinte au cefta'- 
" ment ■>■> . C'eft aufil ce qui a -été décidé , par un Arrêc 
du premier Août i 6jo. 

= Fait. Le teftament du i ^ a été brûlé en préfence dujleur 
Bardel. Nous fuppofons encore pour un moment ce 
fîiir, qui eft faux, qu'auroit de commun un teftament 
brûle par l'ordre du tcftatcur, & en fa préfence, après 
l'avoir révoqué , avec la fuggeftion d'un autre tefta,- 
mcnc ? Le fair du teftateur eft-il celui du légataire ? Pré- 
furaera-E-on fans preuve que le légataire ait arraché 
cet ordre du teftatcur ^ Mais de quels moyens s'eft-il 
fervi, quel mauvais artifice a-t-il employé pour cela i 
Enfin quel intérêt y avoit-il ? Et que lui importoic 
qu'un teftament révoqué fût brûlé ou ne le fût pas? 
Quand ce teftament exifteroit, en feroit-il moins lé^ 
gataire univerfel en vertu du dernier ? 
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Lejteitr Bardel a remis aux deux Notaires des notes 6' Y A 
écrites de fa main, contenant le legs univerfel. Rien en- 
core ne feroit moins concluant que ce faic qui cft éga- 
lement faux. Un tcftateur qui confie à un parent, à ^ 
un ami , le defTein qu'il a de le faire fon hcricicr ou fon 
légataire, & qui projette avec lui la formule de fon 
inftitution , des charges & des conditions qu'il veut y 
impofer, celTe-t-il pour cela dâre libre ? eft-cc là es 
qu'on appelle mauvais arr/^cir.'' Voici ce que dit Ri- 
card à ce fujec : *■ Ce n'ell pas auffi que le teftateur ne ^- î: 
«puiffeappeller une perfonne en qui il aura confiance, 
"pour ku demander avis fur le legs qu'il aura à faire, 
»• & fe fervir de fon confeil au tems qu'il fait fon cef- 
"tament. // a aujfi e'tc jugé qu'un teflanicnt ne pouvoic 
nétre dit fuggéré , quoiqu'il fe Jât trouvé un exemplaire 
« écrit de la main du fils du légataire » . 

Les fleurs Bardel & Graillet étaient fans ceffc dans 
la maifon , ne quittaient point le tefiateur , tenaient la 
porte fermée à tous les pare ns & à tous les amis. Sup- 
pofons toujours k fait, & jugeo*is-Ie à la lumière des 
principes établis par les loix & les autorités que nous 
avons rapportées : y apperçoit-on ces manœuvres que 
l'on conc^oir fous le mot àc figgeflion ? Un ami rend 
desfervîces aflidus à fon ami malade; lui fcul, fi l'on 
veut, efl: admis auprès de lui , ^' fa porte eft fermée à 
tous les autres. Done le teftamcnc de celui-ci n'a point 
été l'ouvrage de fa volonté ! Donc il a été employé de 
mauvaifes voies pour le féduire iS; le portera difpofec 
contre L\ véritable intention ! Le beau chanip pour les 
héritiers contre les tcttamens qui leur déplairont ! Mais 
ce n'cft pas ainfi qu'on raifonne en Jufticc. On de- 
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manJcni toujours à ces héritiers, qa'a-t-on fait, qu'a- 
t-on die au teftateur, pour l'amener aux difpoficions 
qu'on lui a fm foufcrire ? 
<,<: Tai:. Le jieiir Bardel pleurait au pied du lit du îeflateur 
pour l'attendrir ? Le pafTage de Ricard fuffiroit pour 
écarter ce ridicule fait de fuggcllion , qui u'eft pas 
moins faux que les autres, puilque Ricard dit : quand 
même le légataire aurait ouvertement prié , &c. 

Enfin le ficur Bardel , ai/Jft-iot après la mort, s'em - 
para des clés , prit l'argent dans les armoires , en donna 
à la fer vante ^ & a d'autres perfonnes affîdées. Certai- 
nement , on ne feroic jamais palier ce fait, quand il 
feroit vrai, pour un fait de fuggeftion. On ne fuggerc 
pas à celui qui n'efl plus. 

Voilà les faits qu'on oppofe aux fleurs Graillet & 
BarJcl. On ne croit pas en avoir oublié: ce font du 
moins les principaux. Les voilà dans l'hypothefe ou ils 
feroient tous vrais. Y en a-t-il un feul qui annonce 
qu'il ait été fait violence, diredlement ou indiredte- 
mcnt, au reftateur? Aucun qui prouve qu'on ait far- 
pris , extorqué fon confentemcnr par un faux expofé, 
& en le jcttant dans l'erreur? Où efl: le trait de fug- 
geftion.'' Où cft le mauvais artifice, la manœuvre, le 
dol & le mcnfonge ? C'eft ainfi , comme le dit Ricard , 
ç^S un grand appareil de faits de fuggefiion efl fhuvent 
ruiné en deux mots. 

Mais fi les faits avancés par le fient Juvet ne prou- 
vent rien , même en les tenant pour vrais, quel juge- 
ment doit-on porter de fa témérité, s'ils font faii-^ & 
jion prouvés? Or il cft faux, ^ il ne peut y avoir au- 
•cunc preuve que le ficur Batdel fe foit ligué avec 1* 
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feivante du teftaceur pour tromper fon maître ; il efi: 

faux qu'il lui aie donné de l'argent, & qu'il lui ait fait 
aucune promené pour ce!a ; il efl faux que l'un ou 
l'autre, ou tous les deux cnfemblc, aient ufé d'aucune 
forte d'artifice pour détacher le teftateur de fes pre- 
mières difpofitions, & lui en infpircr de nouvelles; il 
eft faux qu'il ait éié préfent à la rédaûion du dernier 
teftament, & que le premier ait été fupprimé en fa 
prcfencei il eft faux qu'il en ait reçu lui-même un atle, 
par lequel il étoit fait légataire univerfel. . . . Arrêtons- 
nous un moment à celui-ci : il eft propre à donner une 
jufte idée de la bonne foi qui règne dans toute la dé- 
fenfç du ficur Juvec. 

Quelque tems après la mort du tcftarcurj fes plus 
proches hériciers , ceux qui depLtiî ont vendu leurs 
droits au fleur Juvct , ayant defiré d'avoir une copiedu 
teftament, s'adrcflerentau (îeurBardel , qui lui-même 
leur en fit une, & la remit au fils d'Antoine Simplot, 
l'un d'eux. On fc rappelle que ce teftament eft du ij 
Décembre 176J, pafl'é devant Cou fin ô Grillot, No- 
taires ; &c que le teftateur eft décédé le i ^ de Janvier 
lj66, La copie délivrée par Bardel eft aofli datée en 
tête du 13 Décembre 1 76 j- ; & à la fin il eft dit : fignc 
Don i eux f Coufin& Grillot , Notaires , avec paraphe ', 
contrôlé & infinué a Chaumont ^ le 1^ Janvier iy66- 
C'eft. donc bien certainement une copie du feul tefta- 
ment qui exifte aujourd'hui , copie délivrée après le dé- 
cès du teftateur, puifqu'elle relate mt'me le contrôle Si 
l'infinuation. Point du tout, félon Juvet, c'eft un tef- 
tament qui 'a voit été paOé devant Bardfi, & par lequel 
Bardel s' étoit tait nommer lui-même légataire uni- 
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Veirel. On imagine peut-être qu'il y a au moins ciueî- 
qiies clifïl'reiiCL-s danï la fubllance ou dans la rédaction, 
des difpofitions , qui annonct;nt que cette copie tft 
celle d'un autre tcftameni? Non. Lesdirpofîcionsfonc 
]ls mêmes, conçues & reJij^ces dans le même ordre & 
dar,s les mêmes termes. Mais voici l'équivoque. Les 
fjcurs Barde! 5: Grillot portent l'un &: l'autre le nom 
de Jean-BaptifLC. Et au lieu d'écrire par-devant Pierre 
Coufin 6^ Je/.n-Baptiste Grillot , le (Seur Bardelmit, 
par-devant Pierre Coujin 6" Jean- Baptiste BordeL 
Oelà, cette mi (érable imputation faite au fieur Bar- 
del, d'avoir rc^u, comme Notaire, un legs univerfel 
à Ton profit; de-là, cette déclamation à laquelle on 
s'eft livré à l'Audience, comme Ç\ cette picce, qu'on 
annonce être jointe à la plainte, devoit convaincre le 
ficur Bardcl d'un grand crime. Mais c'eft fur JuveC 
lui-même qu'elle retombe, cette pièce jc'eft lui qu'elle 
couvre de confulîon , parce qu'elle démafque, dans 
l'abus qu'il en veut faire, l'cfpric d'impofture &■ de 
chicannc qui l'anime & le dirige. Eft-il quelqu'un qui, 
à la vue de la date, des difpoii rions, des lignatures 
de Coufin Se de CnY/of, & de la mention du contrôle 
& de l'infinuation , ne con(5oive que l'erreur qui fe 
trouve en tête, eft l'effec d'une dillraclion qui peuc 
arriver à tout le monde, & fur -tout à un Notaire 
dans l'habitude d'écrire fréquemment fon nom , &: qui 
porte ptécifément le même que fon Confrère? C'eft 
ainfi, c'eft par une multitude de fubtilicés aulfi abfur- 
des, que le procès-verbal de fctllés eft devenu h monf- 
trucux. Que doit-on penfcr après cela de îa bonne foi 
dii iieuf Juvec fur tous les autres faits qu'il allègue? 



^7 
Quant aux notes fur lefquelles on s'cfl: tant rccrîe, 

on a fart voir que quand on les pafleroic pour vraies > 
il n'en réfulteroit aucune preuve de fu^geftion ^ parce 
■que le fait de ces notes n'cft nullement deftructit delà 
.volonté du teftatcur, fur- tout d'un ancien Avocat, 
plein defens &; de raifon jufqu'àfon dernier moment- 
Mais quelle preuve en donne-t-on ? Le témoignage 
de l'un des Notaires, ou, fi l'on veut 3 de tous les deux? 
Quoi ! CCS Notaires ont certifié que le teftatcur croit 
Jain d'efprh & de raifon i qu'il z dïclc ^ nommé fort 
■teflamcnt 'i que ce teftament lui a éré lu Se relu; S; 
qui! a déclaré qu'i/ conte noït fa volonté: & l'on croira 
que tout cela eft faux, parce que ces mêmes Noraircs 
auront dépofé dans la fuite, que telle & telle difpofi- 
tionontété tranfcrites fur des notes ! Si ce dernier té- 
moignage détruifoit l'autre, lequel devroit-on croire? 
Les Loix & la Jurifprudence décident que c'eft à l'adte 
jque la foi efl due. Dès-là, leurdirpofition tombe; ^<; le 
fait , quand il feroit contradictoire avec celui de l'aétc 
(ce qui n'ed pas) , demeure fans preuve. Us ajoutent, 
•clit-on, que ces notes étoient écrites de la main du 
•fieur Bardel ; &on leur adjoint ladépofitiondePicaid, 
■autre Notaire, fur cette circonftance ; mais on ne 
connok en Jufticc, en fait de caractère d'écriture, 
que le rapport des a trament aires : ils ne le font ni 
les uns ni les autres. Picard d'ailleurs , doit être con- 
vaincu de teigiverfation Si de calomnie par {a propre 
iiépofirioji : &c comment le croiioiron fur ce qui s'ctt 
paffé lors de la rédadion, puifqu'il n'y étoit pas? Ain(i 
fait indifférent avec toutes les circonftances dont on 
raccompagne; fait faux & non prouvé. 

D i) 



ConcÎLioîis donc que tous les allégua de Juv'et,', 
mcmc les plus graves en a pparc ace , ne lonc rien ca 
foi j qu'il n'onc , tout au plus, de fpécieux & d'impo- 
fane, que leur nombre & l'nppareil nvec lequel ils ont 
été prcicntés; & l'on maintient: avec bien de In con- 
fiuice qu'il n'ell pas- pofïible qu'ils foient prouvés; 
même par rinformation nulle <k incompétente que 
Juvct a hit faire , toute fufptéle qu'elle elt d'ailleurs'. 
Il ne peut donc point y avoir de difiicuké à pronon- 
cer la décharge des accurés& l'exécution- du teilament- 
Les autres moyens qui nous relient à parcourir, na 
font pas plus difli:iks à réfuter. 

Panmé du Notaire infimmentatre.- 

Juvetj en dértfpojr de Caufe fur le point de fug- 
gellion, a recours à un moyen de nullité tiré de la 
prétendue parente de Cri Ilot, l'un des Notaires inllru- 
mentaires du ttflanient d^>nt il s'agit , avec les légatai- . 
res univerfels, au degré prohibé. 

Les (leurs Griltot & Bardel ne difcon viennent pas 
que ce Notaire eft leur parent au quatrième, fuivanc 
la compuration canonique, c'eft-à-dire , au degré de 
lîK d'idu de germain. Y a-t-il quelque Loi. quelque 
Arrêt qui étende à ce degré la prohibition faite aux 
Notaires de recevoir des aifbcsau profit de leurs parens? 
On en trouve bien qui leur défendent de pafl'er au- 
cuns contrats au profit de leurs en fans , gendres, pu- 
pilles étant en leur tutelle & curatelle & coujî/is ger- 
mains : mais y en a-c-il qui prononcent la peine de nul- 
lité dans un degré plus éloigne ? C'eft au fieur Juvet à 
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rétablir. Soppofons néanmoins que la proliibition s'é- 
tendit jufqu'au c|uatrieme degré , le fieur Juvec & Con- 
forts fcroient-ils recevabies à oppûfer ce moyen ? 

D'un côté, le fieur Juvet n'eft conilamment pas 
parent aflcz proclie du lieur Donjeux , pourarpirerà 
recueillir ia fucccflion mobiliairc/'w/'t' hœrednano. Touc 
fon incérêt, en faifant déclarer nul le reftament du 
2^ Décembre, feroit donc de faire revivre celui du i f 
qui n'exifte plus. Mais ce tcftamcnc du r j efl: expfef- 
fément révoqué par celui du zj. Que celui-ci ne 
puilîe, fi l'on veut, valoir comme [eft.iment par urt 
vice de forme qui s'y rencontreroit , au moins fub- 
fiftera-t-il comme atte révocaroire qui n'ell fujet à au- 
cune forme. Pcrfonne n'ignoie q'te le moindre acte, 
qui conftate que le tellateur ,i changé de volonté, fuf- 
fît pour la' révocation : il ne f-iut pour cela ni Notaire 
ni témoin , ni aucune (orte di' formalité; un aL^e quel- 
conque, figaé du tcdateur, portant qu'il révoque fon 
tcrtaraent, eft aulli folide que s'il étoit revêtu de la plus 
grande folemniré, parce que le changementde volonté 
tll: fuflî'ammen: conltaté. Ainfi le fieurjuvetj 5; con- 
féquemment le fieur Girard, fon co-légataire par ie 
teftanieut du i y, font évidemmcnî fans intérêt à ar- 
guer de nullité celui du 2,3. 

A l'égard des Bonfoir & autres, confors de Juvct, 
ils fonr également non-recevables à demander aujour- 
d'hui la nullité d'un teftament auquel ils ont formel- 
lement acquiefce. Tout cil couvert par le conientc- 
menc qu'ils ont donné le 16 Mars 1766, à l'exécu- 
tion pleine & entietc de ce teftanienr. 

Dira-t on qu'ils ont obtenu des lettres de refcilîoit 
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contre leur acquiefcemenc , &c qu'ils en pourfuivenc. 
rcntérincmenc en la Cour ? 

Il cft vrai que le 4 Avril 1767 , le fieur Juvet a 
obtenu, fous ie nom de Pierre &c Nicolas Bonfoîr , 
Antoine Simploc & autres, des lettres de refcifioa 
contre leur a6tc d'adhéfion au teftameiit du ij Dé- 
cembre 176J , &c qu'il les fonde fur deux fortes de 
moyens : la léiîon êc le dol. 

Le moyen de lélion contre un a(5te approbatif d'un, 
teftament, eft d'abord infoutenable.La rai ion feule dé- 
cide qu'il ne doit point y avoir de reftitution à efpe- 
rer pour celui qui a librement &; volontairement re- 
nonce à un droit qui lui ctoit acquis ; Ôc quel droit ! 
CL- lui de faire le Procès à un teftament. 

Le refpect feul pour les volontés du teftateur, eft 
un motif légirime d'acquiefcement, & ce motif reçoit 
une nouvelle force de la crainte très-raifonnable Si 
très- légitime encore , des embarras & des fuites d'une 
ailion contentieufc , & de l'incertitude de l'événement 
d'un pareil Procès à intenter. Aufli eft-il bien décidé 
qu'un acte de cette efpèce ne peut être refcindé pour 
\éCion.* Qui agnovir jud'iàum defuncî'i , edamjî mi- 
nus cjuam et dibebatur rdicîum cfl , fi is mai or ^S ^^' 
nis ejl , acat/àrc ut inoffiàofam voluniatém quam prû~ 
bavir , non poteft, 

Ricard va plus loin , t<. décide que dans le cas mê- 
me où l'approbation du teftament emporteroir renon-r 
Clarion à la légitime , le fils n'eft pas reflituable, 
«Comme il eft en la liberté de chatun de renoncer i 
»' un droit qui lui eft acquis , la renonciation étant une 
«fois accomplie, le fils ne peut pas, s'il eft majeur, 
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ofe faire reûituet , /oit quelle concerne la légitime en 
n entier ^ ou feulement en partie » . 

iiiurile de nous aretcr au tait articulé for la léfioii. 
On ne le remarque, en patTant , que pour dire qu'il 
çlt dcmontré faux par l'invencaire même, &c par la 
vente frauduleufe que Juvet s'eft fait faire des droits 
indéfinis de ces héritiers. Selon lui, en adhérant au 
teftamenCj ils ont abdiqué une fucceffion de plus de 
yjooo livres ; & par le calcul de l'invenraire, à peine 
les meubles iSc acquêts monrcnt-ils à la moitié de cette 
fomn^c. Ht lui Juvet, qui crie a la lelion , a acquis 
pour 6000 iiv. les droits indéfinis de ces héritiers à 
cette même fucceflîon. 

Mais latte d'adhéiion dont il s'agit, n'cfl-il poinc 
le fruit du dol ou de la violence? C'tli ici que Juvet 
& fes Confeils mettent le comble à la mauvaifc foi , 
& à l'impofture dont ils font convaincus dans routes 
les parties de cette Caufe. 

On néglige une infinité de faits qui n'ont fans 
doute été avancés que pour gionir le nombre ^ en 
impofer davantage.On ne s'attachera q.u'auxpricipaux. 

On a, dit-on, engagé ces payfans à accjuielccr à 
nn testament qu'ils ne connoidoient pas. On leur a 
caché qu'ils rcnoR(^oient par-là à un mobilier de plus 
deyyooo liv. fans leur avoir communiqué l'inven- 
taire. Ou les a menacés Je Procès ; on les a intimidés 
fur les charges de la fucccflion , parla vue d'un compte 
qui n'exitte pas; & pour détruire toute idée de ce 
compte, on a fait plaider que le /leur Dor.jcux qui 
avoir, dit-on, un patrimoine confidérable , qui avoit 
eu 4000 livres de rente de la feule fuccellion d'un 



oncle mort Arcliîdiacre de Lan grès , &: quî dcpenfoic 
iics-pcii , a vcifc un très gros fuperflLi dans la caiflc- 
de THôpital , qui n a qu'environ 9000 liv de rente & 
qui en dépenfe loà 11 annuellement; enfin, que le 
iieut Donjeux a contribué de fon fonds, pour plus 
de nioicié , à la conftru61:ion d'un nouveau bâtiment 
qui a coûté jufqu'à prcfenc au moins i jocoo liv. 

Réponje. 1°. Comraenc ces héritiers ne connoif- 
foicnt-ils pas le teftamcnt? Tout le pays de Bar-fut- 
Aube ne l'a connu que par eux, ils en avoienc eu une 
copie, qu'ils ont depuis remife au fieur Pothier, leur 
Procureur; c'cft celle dont le fieur Juvet abufe aujour- 
d'hui fous leurs noms : ils en avoient entendu plufieurs 
kdtures, & l'ade même d'adhéfion les dément, puif- 
qu'il y eft attefté qu'il fut encore lu en leur préfence, 
& qu'il en eft rcfté une expédition annexée à k 
min u te. 

z°. Ces héritiers connoiflbient très-bien l'objet de 
ia fuccefllon , l'inventaire étoit clos depuis quinze 
jours, quand ils ont donné leur acquiefcement ; ils y 
avoient aflîfté tanc en perfonnes, que par Procureurs. 
Ils ont été les maîtres de le confulter ; ils y auroient 
vu combien Juvet, Hollandre, Millard , Thiébaut 
leur en ont impofé fur cet article fcul. . . Mais à quoi 
bon calculer un inventaire pour adhérera un tefta- 
mcnt ? 11 ne faut que favoir qu'il y en a un , & être 
dans la difpofition de ne vouloir pas tenter la fortune 
d'un Procès, pour îe faire caffer. 

j°. Quant à ce qui concerne !e compte dû a l'Ho- 
piral, on ne revient pas de la hacdiefle des faufietés 
«jii'on a ofé fe permettre à ce fujet. Le Ckiiï Doiijeux 



a, âit-orij 4 a joûo I. de rente de patrimoine! tandis que^" 
fui vaut fon inventaire, il n'a jamais eu de fes percs , 
cent pilloles de revenu net , la fucceflion de l'oncle 
comprife. L'Hôpital dépenfe annuellement looo liv. 
au -delà de fes revenus! Quelle ad mî ni ft ration & quelle 
preuve en rapporte-t-on ? Le nouveau bâtiment avoic 
coûté I joooo livvrcs ! Quand il cfl: notoire &: prouvé 
que le premier marché n'a été que de 60000 liv. les au- 
tres qui ont été faits depuis , de i j 1 1 j- livres^ en touc 
yyiij' livres ; & que depuis 1749 jufqu'cn 176/ j 
l'Hôpital a reçu plus de 8 0000 Hv. d'aumônes, bienfaits 
Si rembourfemens de rente, employées à ce même bâ- 
timent. Enfin, le fieur Donjeux, dit-on, rendoit 
tous les mois fon compte au bureau ! Et toute la Ville 
eft en état d'attcfter que ce bureau ne fait qu'arrêter 
celui de la Supérieure, pour quelques détails économi- 
ques qui lui lont confiés , Se que dans tous les tems les 
Receveurs ont rendu les leurs à l'Hôtel-de- Ville : 
c'cfl-U que le fieur Don jeux a rendu celui des fix pre- 
mières années de fa rececce. 

Qu'on décide à préfent de quel côté eft l'impofturc 
& ledol. On amis entre les mains de M. l'Avocat 
Général, qui en rendra compte, la preuve de tout ce 
qui vient d'être avancé. Quand donc on auroit été 
dans le cas de faire valoir à ces héritiers , la réalité du 
compte dû, on ne leur en eût point impofe. Où il 
n'y a point de menfonge , il n'y a point de dol. Que 
le fieur Juret fe juge lui-même fur ce principe qui 
efl: inconrcilable, 

On eftbien éloigné d'accufer le Sr Donjeuxdes'ccre 
enrichiaux dépens de l'Hôpital. Mais enfin, quand o!i 
coriiidére q'j'il lui a padé parles mains environ 145 

E 
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mjHe 1. des revenus ordinaires de l'Hôpical, pendant ly 

annces de geftion,àrairon de9ooQ 1. derenceavouéesj 
plus de Soooo liv. cant de remboLirfemens que de 
bienfaics & aumônes, employées au nouvel édifice de- 
puis 1749 , indépendammenc des autres dons &c rem- 
Ijourfemens antérieurs , &c d'un reliquat de ^éoo liv. 
du compte des fi x premières années de fa recette ', ÔC 
que d'un autre côté avec moins de cent piftoles de 
rente net de patrimoine, le Receveur a augmenté 
fa fortune d'environ 5 fooo livres : eft-il un Adminis- 
trateur qui foit tenté de difpenfcr fa fucccffion d'un 
compte? Le Bureau le pourroit-il , quand il le vou- 
droit ? Et y a-t-il un héritier qui n'en foit effrayé ? H 
faut avoir bien du front pour venir affirmer vague- 
ment qu'il n'cfl rien dû , & que le compte n eft qu'un 
épouventail dont on s'eft fervi pour fédu ire &: fubor- 
ner des payfans ! 

Ainfi point de dol dansl'aiSted'adhéfionduiG Marsj 
point de léfion , & quand ii y en auroit , elle ne fcroit 
point à confidérer. Cet a£l:e doit donc avoir fon effet ^ 
& il opère une fin de non- recevoir décifive contre le 
prétendu moyen de nullité tiré de la parenté du No- 
taire avec les légataires. Il en refte un dernier : c'eft 
l'incapacité perfonnelle qu'on veut faire réfulter contre 
le fieut Bardel ^ de fa qualité de Notaire ordinaire da 
leftateur. 

Incûpac'ué du Ji£Ur Bardd. 

C'eft , fans doute , la première fois qu'on place les 
Notaires dans la prohibition prononcée par les Or- 
donnances , contre les Tuteurs & Curateurs, à l'égard 
de leurs pupiles j prohibition que la Jurifprudence a 
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étendue aux Médecins &: aux ConfefTeurs, à J égard 
de leurs malades &c pénitens. On appcrçoit aifcincnc 
(dans ces fortes de perfonncn, l'empire qu'elles peuvent 
avoir fur la volonté de celles que leur âge , ou le 
danger d'une more prochaine, met entre leurs mains. 
Mais que peut un Notaire fur fon Client ? Faic 
pour rédiger fes intentions & fes engagcmens , il 
reçoit la loi , & ne la donne pas. Son état& fes fonc- 
tions Tel oigne ne même bciucoup plus de toute efpcce 
d'afcendant fur ceux dont il a la confiance, qu'un 
Avocat, un Procureur, un Solliciteur de procès ne le 
font d'un certain point de domination à l'égard de 
ceux dont ils ont conduit les aftaires , &: qu'une lon- 
gue liabitudc à fuivre leurs tonfcils, peutrendie quel- 
quefois trop dociles à leurs inlinuations, s'ils croienc 
capables de leur en donner de mauvaifcs. Il eft cepen- 
dant; très-aifuré que ceux-ci font capables de rece- 
voir par teftamenc , les libéralités de leurs cliens. Une 
foule d'Arrêts ont confacié depuis long-temsce prin- 
cipe dans la Jurifprudence, Voici comme Ricard s'en 
explique, 

« Pour ce qui cft des teflamens * , dit-il , je ne vois * p^tt. i , 
« pas de raifon pour qu'ils ne pui fient être faits en fa- î » ^<^^ s . 
"veur des Avocats , des Procureurs & des Solliciteurs *" 
"d'affaires ; d'autant que leur adminiftration ccfle ab- 
••folumentdansce tems-là pour donner lieu à celle du 
"Médecin, l^s Avocats &: les autres n'étant pas maî- 
»cres de la volonté qui faic le teftanicnt, il ne fcroic 
j! pas jufte qu'ils ne puOenc recevoir. Cette Jurifpru- 
"dence ne reçoit plus de difficulté au Patlcmenc de 
"Paris, après plusieurs Arrêts qui l'ont autorifée ". 
Il en cite un du i Avril i 6jj , ôc deux autres de i 675 
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S^ i6y^, pour des legs viniverfels faits à des Avocats* 
Ecartons donc encore ce moyen de nullité per- 
fonriel au fieur Bnrdel : il n'a pas plus de folidicé que 
l'autre j Se tous deux tombent également , avec les im- 
putations odieufes de fuggeftion & de dol, fi artifi- 
cieufement multipliées dans cette affaire, 

Cependant on lui fait éprouver , &: au fieur 
Graillec , l'outrage le plus fanglant &: le plus fenfible 
pour des hommes en place. Le fieur Bardel , honoré 
depuis îong-tems de l'eftime & de la confiance de fes 
Concitoyens , placé par leur choix , entre les Notables 
de k Ville, aura-t-ii éré calomnié impunément ? Et la 
malice de fes envieux lui fer,i- t-el le perdre j en un jour, 
le fruit de trente-cinq années d'une conduite pure & 
fans reproche dans fon état ? Le fieur Grailler qui jouit, 
on ofe le dire, de l<i confideration la plus diftinguée 
dans fa Province , aura-t-illa douleur de partager l'op- 
probre fi peu mérité, d'une accufation fi baffe & fi 
flétri fiante ? 

L'un & l'autte ont été jufqu'ici te jouet de toutes 
les partions conjurées contre eux : ils attendent enfia 
un Arrêt qui les délivre de ce fléau. Innocens &: per- 
fécutésjquellc confiance ne doivent-ils pasavoir dans la 
juftice &; dans l'équité de la Com} Signé , Graillet. 



Moteur BARENT IN , Avocat Générai 



MoREAU le jeune, Procureu 
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